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Altesse Royale~ 
Messieurs les Presidents, 
Messieurs les M1n1stres, 
Mesdames et Messieurs les Deputes, 

. ' 

Laissez-mol d'abord vous dire combien 
Je suis heureux de m'adresser a une assemblee 
aussl prest1g1euse que Ia vOtre, reunte pour 
une ceremonie d'ann1versa1re que 
S.A.R .. le Grand Due Her1tter a bien voulu . . ' 

honorer de sa presence~ apportant a1ns1 Ie 
temotgnage de son vtf tnter~t pour les 

· problemes auxquels sont confrontes les 

operateurs economtques de la C.E.E. let 
representes. Je .su1s egalement heureux de 
me retrouver dans cette ville de Luxembourg 
qui prete son cadre a votre man1testat1on, 
soul1gnant a1ns1 a nouveau sa vocation de , 
cap1tale de l'Europe et de centre de 

-
conference international. 

En prenant la parole devant vous 
auJourd'hui, Je suis consclent de m'adresser 
aux representants des milieux economiques, . 
industriels et commerctaux qui ont accompagne 
et soutenu les·efforts eftectues depuis un · 
quart oe slec~e par les Institutions communau­
taires en vue de la creation et de l'approfon­
dissement d'un marche commun. 

-. 
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Sans vous~ !'Europe seralt ·~ une 
construction abstralte et theorique~ alors que 
sa mission est d'alder au redressement 
economique et industr1el. 

Vous devez savoir en eftet que l'aventr 
de la Communaute~ telle. qu'elle avatt ete 
concue~ est menace. Il est menace par les 
querelles bugetaires incessantes~ par Ie 
probleme des ressources propres~ par certains 
aspects du tutur elargissement. Mats il est 
Plus encore menace par la crise economique. 

Comme vous le savez~ le Conse11 europeen 
reuni en Juin dernter a Stuttgart a reconnu la 
gravtte de !a situation. 

Depu1s quelques semalnes~ la Communaute 
est entree dans·un processus de negociat1on 
au terme duquel seront pr1ses des decisions 
lourdes de consequences pour son avenir. 

., 

Le moment me paratt des lors parttculte­
rement blen cho1s1 pour evoquer avec vous 
le~ perspectives de developpement de 
!'Europe et le rOle que les entrepr1ses sont 
appelees a Jouer dans ce contexte. 

2. 
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I. Je rappelle que la Comm1ssionJ en se 
fondant sur les ~issions et les instruments des 
Trattes oeuvre a la creation d'un vaste marche 
continental. C'etaitJ dans la phllosophie 

~ 

liberale du Tratte de RomeJ un moyen de liberer 
l'actlvite des entreprises des contraintes 
reglementaires qui eta1ent autant de facteu~s 

1nhib1teurs d~ la llberte du commerce et 
de 1'1ndustr1e. 

Ce grand marche 1nter1eur est devenu un 
facteur decislf pour rebattr la puissance 

· 1ndustr1elle de l'Europe, C'est vra1 pour 
taus les sect~~rs et pour toutes les entre­
prises en raison auss1 bien des economies 
d'echelle que de la securite qu'apporte la 
presence sur un tel marche. 

Beaucoup a ete fait depuls la suppression 
des drolts de douane et des contingents. 
Un corps de droit communautalre derive s'est 
developpe en matiere de secur1te sociale~ de 
droit des socletes et de reglementat1ons ~ 

techniques. LaCour de Justice a.apporte une 
Jurisprudence lmportante allant dans le sens 
d'une plus grande integration economique et 
polttlque. Ces efforts se sont traduits par. 
un developpement important des echanges : 
de 1959 a 1970~ le taux de croissance annuel 
des exportations extracommunautaires etalt de 
9 %~ alors qu'11 etait de 16% pour le 
commerce 1ntra-communauta1re qui a ete multiplie 
par six. 
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Mats cet effort n'est pas sufftsant. 
Dans ce domaineJ comme dans d'autresJ la 
Communaute est condamnee a avancer st elle 
ne veut pas reculer. CertesJ la discipline 

' monetatre a ete rentorceeJ 11mitant atnst les 
r!~ques de change pour les operat~urs econo~ 
miquesJ mats nous avons tous vu en mars dernier 
combien cette disciPline est fragile. 

De m~me est tragile la liberte du 
commerce entre Etats membres menacee par le 
protecttonnisme. On critique bien souv~t la 

· Commission de ne pas susc1ter plus de progres 
dans la realisation du marche interleurJ ma1s 
on passe sous silence le succes que represente 
la sauvegarde de l'acqu1s tace aux tentations 
de tous les Etats membres de proteger tel 
secteur industrtel. 

Qui mieux que vous connatt la lourdeur 
et le coot des t9rmalites aux frontteres 7 

La Comm1ssionJ soutenue par le Conse11 
europeen et le ParlementJ a def1n1 de maniere 
claire ses obJectlfs : la suppression des · 
formalites et le renforcement de l'identite 
communauta1re face aux pays tiers. 
Pour celaJ des propositions precises sont en 
discussion sur les contrOles statistiquesJ 
flscauxJ san1ta1res et techniques. 
Si des progres lmportants ont ete faits dans 
la vote d'une normalisation europeenneJ 11 
faut regretter que dans ce domaine egalement 
les declarations de Stuttgart n'aient pas 
encore ete su1v1es d'effet. 
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La real1sat1on du marche 1nter1eur prend 
parfots des aspe~ts Jur1d1ques au contentieux 
qui peuvent parattre a certains derisoires. 
On oublie trap souvent que derriere les proposi­
tions qui sont taltes au derriere les proc~dures 
engagees centre les Etats membresJ 11 y a la 

. . 
plainte d'une entreprise souvent petite ou 

~ 

moyenne ou d'u,n commerc;ant qui se trouve exclu 
d'un marche a cause d'une nouvelle norme techni­
que ou de nouveaux contrOles. 

On oublte auss1 que derriere ces 
1nlt1at1vesJ l'obJectif est en fait de 11berer 
les en~reprises de carcans qui les empechent 
de prof1ter pleinement de la dimension conti­
nentale. Cette dimension est necessaire pour 

. favoriser les economies d'echelle ; elle est 
une condition de l'amortissement des investisse­
ments de recherche. En d'autres termesJ elle 
est un moyen de degager les profils dont a 
besoin notre industrle pour assurer son . 
developpement. 

Je voudrats enr1n evoquer 1a POlliiQue 
commerctale pare~ qu'elle fait ausst partie de 
votre env1ronnement et parce qu'elle est une 

I 

partie 1ntegrante du marche interieur. Le terme 
meme de marche interteur suppose une 1dent1te 
par rapport a 1 'exterieur. Identite ne veut pas 

I 

dire- isolementJ d'autant mains que la compet1t1-
vlte d'une ent~eprise se mesure de plus en plus 
sur un marche mondlal. Le Tratte 1u1-meme 
impose a la Communaute de rester ouverte au 
dialogue et a la negoc1at1on. Des exemples 
recents ~ Je pense aux negociatlons avec les 
Etats Unis sur l'acler et avec le Japan - ' . { ___ · --



ont revele le poids de la Communaute a l'exte­
rieur lorsqu'elle est en mesure de parler 

· d'une seule vo1x. 
Il s'ag1t ma1ntenant d'affermlr cette 

position en amel1.orant notamment nos instru­
ments de negoc1at1on ; c'est aussi le sens de 
!'instrument de pol1t1que commerc1ale en 
negociatlon au Conseil et destine a lutter ~ 
contre les pratiques commerciales deloyales. 

_Je voudrais~ parlant de pol1tique 
commerclale en liaison avec les problemes de 
marche lnterleur~ souligner que ce serait a 
mes yeux une grave erreur que de parler de 
dimension europeenne en ne pensant qu'a 
l'Europe des Dix ou~ bientOt~ des Douze. 
En effet~ les problemes de la Communaute~ 
les defls qu'elle dolt affronter sont~ a 
de nombreux egards~ slmilaires a ceux auxquels 

. doivent faire face nos partenaires de l'AELE. 
Il est naturel que des peuples~ lies par un 
meme espace geographlque et culturel~ develop­
pent une cooperation etrotte que des echanges 
permanents s'1nstaurent dans tous les domalnes 
possibles ; Je c1terai la science et la 
technologie~ l'environnement et l~s transports. 
Ce sont des domaines qui~ de par leur nature~ 

et au-dela de 1'1ntens1f1cat1on generale de 
nos relations commerc1ales appellent une 

_/ 

etroite cooperation. I 
• I 
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Mals la creation du marcne continental 
' depend en premier lieu de vous. Il vous 

appartlent de vous placer dans une perspective 
europeenne ; cela vaut pour la conception~ le 
developpement~ la production~ et bien 
ev1demment la d1str1but1on ; cela vaut auss1 
pour le tra1tement des problemes de flnance­
ment et de mob111te du capital et meme pour 
la gestion f1nanc1ere interne. 

II. Mats~ me direz-vous~ la conftance ne 
depend pas de nous~ elle dolt etre tnsplree 
par les responsables pol1t1ques. Quelle 
peut etre notre cont1ance dans une Communaut~ 
dont la production 1ndustrielle est stagnante~ . 
dont le ntveau de chOmage ne cesse d'augmenter 

.. "· 

et oa le pouvo1r d'acnat d1m1nuen: 

certains se t~urnent vers les Etats U81S 
et attendent les signes d'une reprise dans 
laquelle 1ls mettent tous leurs espoirs. 
Comme s1 la solution~ comme les causes de tous 
nos maux~ ~ouvait ven1r exclusivement de 
l'exterieur !· · 
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Certes l'environnement international est 
1mportantJ mats meme sl la reprise aux 
Etats Unls se conf1rmalt; son effet sur le 
commerce mond1al sera limite par l'endettement .. 
de nombreux pays et le tassement des recettes 
P~trol1 eres des pays de 1' OPEP. : 

Le commerce mondtal conna!t actuellement 
pour la tro1s1eme fots deputs la guerre 
un ralentlssement important. Son volume a 
flech1 en 1982 de 2 %J et en valeur de 6 %. 

Si la tendance du premier semestre se main-
, tientJ la baisse se poursuivra en 1983. 

Il est sign1ficat1t de constater que la 
part des pays exportateurs de·petrole dans 
le commerce mondial a baisse en 1982. 

Le dernter rapport du GATT ne latsse pas 
esperer un redressement de cette situation. Il 
exclut que les echanges putssent conna!tre 
une expansion vigoureuse comme celle qui accom­
pagna la sortie de la recession de 1975. 

L~avenir du commerce mondial est ~ypotheque par 
la dette des petits pays et la pehurie des 
capitaux. 

Dans la CommunauteJ les chlffres les plus 
recents montrent un redressement des principaux 
indicateurs. A une reduction des taux 

. d'inflatton a correspondu une convergence de
1 

ces tauxJ convergence tmportante pour la 
correction des dlfferentiels d'inflatlon. 
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Le deficit de la balance des pa1ements s'est 
attenue~ permettant d'esperer un equlllbre 
pour l'annee prochaine. Cependant~ des 
efforts accrus de rlgueur budgetaire devraient 
encore etre fournls pour redulre les deficits 
ma-1 s surtout pour or 1 enter 1 es dep.enses 
publiques vers le secteur productlf. 
Je reconnats 4ue de telles decisions sont 
d1ff1c1les a prendre~ alors que l'emploi et le 
n1veau de v1e se degradent, 

Pourtant ce sont des choix necessaires. 
--

1 Comme 1 'indique le rapport remis par 
MM. Albert et·Ball au Parlement europeen~ 
l'economie europeenne pate actuellement les 
cholx faits au debut de la cr1se de sacritier 
les 1nvestissements a la sauvegarde des 
salalres. 

L'analyse de !'evolution de la situation 
economique de la·Communaute dans les annees 70 
revele que la crise a~ en fait~ ete payee par 
les entreprises essent1ellement a cause de la 
rigldite des comportements salariaux. 
St l'on exclut les groupes petrollers~ on 

·-
con$tate que~ en 1980~ les cent plus grandes 
entreprises perda1ent de l'argent alors que­
les grands groupes americains et Japonais 
enregistraient un profit net sur leur capital 
propre de 11~5 % pour les Americains et de 
13~8% pour leS Japonais. _,_ 



Cette quasi dispar1t1on du profit est 
d'autant plus grave pour l'in~estlssement que 
la cr1se accrolt les rlsques et d1m1nue la 
rentab111te du capital. Il n'y a pas de recette 
magique : tant que le profit des entreprises 
ne sera pas restaureJ la relance des investisse­
ments ne sera pas realisable. 

C'est pourquoi l'assain1ssement de notre 
structure lndustrielle suppose la concentration 
des efforts sur les industries a forte intenslte 
de capital ; celles qu'il est convenu d'appeler 
les industries du futur. 

Je n'alme pas trap cette expr~ssionJ 
car elle peut donner l'impression qu'il y a 
des secteurs du passe et des secteurs d'avenir. 
Il est clair que les activites a forte intensite 
de main d'oeuvre ne peuvent contribuer au 
redressement de la competitivite. C'est pourquoi 
taus les secteurs doivent relever le defi de la 
competitivite par de nouvelles methodes de 
production et de gestion faisant appel aux 
nouvelles technologies. 
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- '" --
Dans quelle situation nous trouvons-nous 

auJourd'hui ? 

Alors qu'elle avalt ete le moteur des deux 
premieres revolutions lndustrielles~ la 
communaute s 'engage dans l a tro 1 s 1 erne~ ce 11-e de 
ta mlcroelectronlque~ dans une sl~uatlon de 
desavantage relatit. sa dependance electronlque 
est plus forte encore que sa dependance 
energetique : le premier fabricant europeen ~e 
circuits integres n'est qu'au lleme rang mondial. 
De plus~ !'evolution de ses echanges exterleurs 
met en ev1~enc~ une degradation de sa 
specialisation dans les prodults de haute 
technologle. 

Mals ces constatations ne do1vent pas 
etre 1nterpretees comme le resultat de handicaps 
1nsurmontables que la Communaute aurait a 
supporter vis-a-vis de ses partenaires economiques. 

Bien au contraire~ !'Europe dispose d'atouts 
' 

qul pourralent~ s'ils sont bien explottes~ lui 
. 

donner des avantages slgn1f1cat1fs envers la 
concurrence exterteure. 

En effet~ 11 ne· s'aglt pas d'un probleme 
de moyens~ mais avant tout d'un probleme d'organl­
sation et de comportement. C'est pour cette raison 
que~ au debut demon intervention~ J'1ns1sta1s 
sur le fait que c'est sur l'Europe et sur . . . . 

l'entreprise que reposent nos chances de redresse-
ment economique : 
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- c'est sur !'Europe~ car elle seule donne la 
dimension a laquelle les defis industriels 
peuvent etre aftrontes avec succes : si aucun 
des Etats membres pris isolement n'a la 
capacite de se redresser seul -de multiples 
exemples recents l'ont demontre- l'Europe~ . . 
lorsqu'elle est unie~ a tous les moyens de 
rivaliser avec ses concurrents. Du point de 
vue de la demande~ elle a un marche equivalent 
a celui des Etats Un1s. Du point de vue de 
l'offre~ elle dispose de capacites sc1entif1-
ques~ techniques~ industrielles et financieres 

· plus importantes encore. 

-Mats c'est egalement sur l'entreprlse que 
reposent nos chances de redressement~ car les 
decisions dont dependra notre avenir sont avant 
tout des decisions economiques et lndustrielles 
pour lesquelles les Chefs d'entreprises se 
trouvent en premiere ligne. La mutation de nos 
structures 1ndustrielles a travers~ notamment~ 

1 'au-tomat 1 sat 1 on de 1 a product 1 on~ 1 e 
renouvellement des equipements et !'effort 
d'lnvestissement qu'il demande~ la conquete des 
marches et la recherche de la competitivite 
1nternat1onale.sont~ en effet~ des conditions 

· indispensables ala reprise de l'activtte 
economtque. 
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L'un des principaux constats de la 
Com1ssion en matiere 1ndustr1elle~ est que 
les entreprises de la Communaut~ ne t1rent 
pas encore suffisamment avantage de la 
dimension europ~enne. Les raisons de cette .. 
situation sont multiples. La principale 
d'~ntre elles est sans doute l!orfglnalit~ de 
l'enlit~ communautalre qui ne pourra pretendre 
avoir une homogen~ite comparable a celle 
des grands marches concurrents qu'a la fin 
d'un processus d'lntegration qui est loin 
d'avoir atteint son terme. 

Des lors~ les questions sur lesquelles. 
doivent s'interroger autant les pouvoirs 
publics que les responsables ihdustriels 
eux-memes portent sur les moyens de mieux 
valorlser. le capital communautaire non seule­
ment en le renforcant~ mais aussi en ameliorant 
son Htaux d'ut111sationH~ 

Face aux problemes pos~s par 1 'expansion 
tndustr1elle~ l'~ne des principales questions e 
r~soudre est celle de la concentration des 
ressources sur des domaines strat~giques en termes. 
de puissance ~conomique. Avec un potentieC 
~quivalenL et meme souvent superieur a celu1 
de ses prtncipaux concurrents~ la communaut~ 
semble fa1re p~euve en cette matiere d'une moin­
dre aptitude. 

_,_ 
I 



·-··-·--·-----------

Cela s'expltque par la multiPlication et 
le manque de coordination des efforts nattonaux: 

· Je voudrais 1c1 1llustrer ce que Je disais tout 
a l'heure a propos des moyens disponlbles et des 
methodes a ut111ser en cltant l'exemple des 
efforts engages dans le domaine de la recherche : 
n'est-11 pas choquant de constater que~ globale­
ment~ les pays de la C.E.E. depensent deux fois 
plus d'argent pour la recherche que le Japan~ 

mats que ce sont les Japonais qui sont 
parvenus a rattraper les Etats Unts en . 
s'attr1buant 40 % du marche des mlcroproces-
seurs~ alors que !'Europe n'en tournlt meme 
pas 10 % ? Il y a la man1festement des pro­
blemes d'organ1sat1on -et de coordtnatlon a surmon­
ter .. 

Mats que·sont les diagnostics s1 nous 
n'avons pas les moyens de porter remede au mal ? 
Quel sera l'avenir de la Communaute si elle se 
cantonne a !'orchestration de la restructuratlon 
des secteurs en crise ? 

Voila le debat auquel se trouve confrontee 
la Communaute depuis plus1eurs annees~ voicl 
les questions qui sont en arriere-plan des 
dsicussions pollt1ques engagees dans la perspec­
tive du Conseil europeen d'Athenes. - I -



Sl la Communaut~ veut catalyser les efforts 
de recherche et d'1nnovat1on~ elle doit disposer 
de nouvelles ressources budgeta1res ; 11 faut 
aussi que le Conse11 concrettse les declarations 

., 

du Conse11 europeen de Stuttgart; 11 faut 
en·f 1 n que 1 e processus dec 1 s 1 anne.\· so 1 t rendu 
plus .. efficace. 

La Commiss1on a· developpe un certain nombre 
d'idees que Je ne cra1ns pas de qualifier 
d'amb1t1euses en matiere de technologies de 
l'tnformatton~ ·de biotechnologies et de tele­
commun.1cat1ons. Elle vient de transmettre un 
important programme de recherche sur les techno­
logies 1ndustr1elles. Elle a aussl propose 
1a creation de Hprets europeens d'innovattonu 
en faveur des PME. 

Ma1s comment financer de telles actions~ 
alors que nous avons atte1nt le plafond de nos 
recettes ? Comment concretiser de telles 
pol1t1ques~ alors que le conseil terglverse meme 
pour def1n1r une poltt1que energettque pourtant . . 
indispensable a l'avenir de nos economies. 

On peut neanmo1ns esperer~ apres le vote du 
proJet de budget par· le Consell~ que la 
communaute pourra effectivement mettre en place 
une action de cooperation dlrecte entre les 
entreprises par dela les frontieres internes 
sur des themes strategiques de recherche 
pre-competitive : c'est le sens du programme · 
ESPRIT. 
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Ce programme qui engage 1'1ndustr1e 
et la Communaute ... et qui est finance conJo1n­
tement .. associe les me1lleures equipes de 
recherche et de developpement des prlncipaux 
producteurs europeens d'une part .. et des , 
petites et moyennes entreprises les plus dynaml-

. . 
ques d'autre part. Et Je dais dire que ce 

.. 

programme sus~ite d'ores et deJa un interet 
considerable : quelques semaines seulement · 
apres le lancement des appels d'offres pour la 
phase dite "pilate" .. deux cents propositions 
emanant de six-cents societes sont deJa parve-

, nues a la Commission. 

En Octobre .. le Conseil devralt prendre 
une decision definitive sur le.programme lui­

. meme .. representant un budget de 1 .. 5 million 
d'Ecus a repartlr egalement entre l'industrie 
et la Communaute. 

La reprise de 1'1nvest1ssement et Ie 
redressement de la competitivlte de notre econo­
m1e supposent .. comme Je l'at dit .. que Ies 
entreprises pu!ssent de nouveau generer des 
profits ; tis supposent auss1 une llberatlon 
des capac! tes d_'lnnovatton. C'est .. en eff~t .. 
1'1nnovat1on qui donne ala reche~che des 
debouches tndustriels. 

_. !-



Mats cela suppose un accro1ssement des 
capacit~s d'autof1nancement des entreprlses et 
surtout la cr~atton d'un march~ de capitaux 
a rlsques. Salt-on qu'aux Etats Unls~ on 

· tnvestlt chaque annee environ 1~5 milliars de 
. . . 

dollars dans des entreprises moyennes en 
faveur de nouvelles technologies au moyen de 
capltaux a risque : salt-on qu'au meme moment~ 
en Europe~ ce chitfre se situe entre 100 et 
200 millions de dollars. Il y a done une lacune. 

Or~ toutes les etudes revelent le rOle 
d~clslf des petites et moyennes entreprises 
dans le processus 1nnovat1f. Ce rOle a ete 
longtemps neglige par les pouvoirs publics. 
Pendant la periode de croissance economique~ 
t0us les Etats ont mise sur les grandes unites 
de production et les entreprises de dimension 
1nternat1onale .. Or~ cette perlode de 
d1ff1cultes revele les facteurs d'inertie 
face aux mutations que comportent les grandes 
entreprises et leur vulnerab111te face aux 
capacites d'adaptation des PME et a leurs po-

. tentialites. Vous savez qu'a l'lnltiative du. 
Parlement~ l'annee 1983 a ete declaree 
'Annee des PME' ; une serie de·man1festat1ons 

. permettront a Ia Commission de mieux connattre 
ce domalne 1ndustriel. 
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Vous savez que~ des malntenant~ la 
Commission a propose l'ouverture d'une branche 
du NIC pour la creation d'un pret europeen 
d'innovation; ces prets~ assort1s de bonitica­
tions d'interet et sans garanties~ devraie~t 

avotr pour effet de financer les besoins en 
fond? propres des PME. Cette initiative ayant 
un impact budg.etalre l1mi te~ nous pourrons 
evtter l'ecueil habitue! pour autant que le 
Conseil sera en mesure de decider. 

Je ne vous apprendrals pas que les 
problemes auxquels se trouve cbntrontee la 

. Communaute ne sont pas abstraits ; au-dela du 
probleme des ressources propres~ au-dela du i 

developpement de nouvelles politiques~ c'est, 
l'avenir economtque et lndustrlel de 
l'Europe qui est en Jeu. 

La realisation du marche tnterteur et Ie 
developpement technologique ne deviendront une 
realtte qu'avec le soutlen des tnteresses. 
Votre r~le a cet egard~ comme organisation euro­
peenne et comme chefs d'entreprtses est ronda­
mental. C'est en effet de vous que depend t'ex­
Pl~itation de la dimension communqutalre comme 
marche et comme espace de production. 

-;~ 



Les defls actuels ne seront releves que 
par Ia sol1dartte de tous~ reposant sur la 
concertation et le dialogue. Nous n'aurons 
aucune chance de franchlr les dlfflcultes 
actuelles s1 les Gouvernements luttent contre 
l'Europe, cette ·SOlldartte ne sera reelle et 
sans amb1gu1te que si tous les.Etats etfectuent 
les efforts necessalres de redressement. 

La p1re des choses seralt que certains se 
reposent sur les.eftorts des autres~ en espe­
rant proflter de la relance de leurs economies. 
La sol1dar1te s1gn1f1e aussl l'egal!te dans 
l'eftort. 

~ J'espere que ce Jour ann1versa1re 
ne sera pas seulement une occasion de reflecnlr 
au bllan , mats plutot de preparer l'avenlr 
en mettant effect1vement en oeuvre des 
professions de tot restees trop souvent lettre 
morte. 




